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24e COURS DE DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE
Belgique, 29 août – 7 septembre 2011
Durant ce cours de dix jours, vous recevrez une formation de base en DIH, notamment les compétences nécessaires pour analyser  
des questions juridiques complexes qui se posent dans les situations de conflit armé aujourd’hui.  
Des experts de renommée internationale dans le domaine du DIH – universitaires et praticiens – figurent parmi les conférenciers.

Le champ d’application du DIH
Distinguer conflit armé et autres situations de 
violence et appréhender les conséquences d’une 
telle distinction d’un point de vue juridique.

Les blessés et les malades
Si protéger les installations et le personnel  
sanitaires est au coeur du DIH depuis 150 ans, 
veiller au respect de ces normes humanitaires 
fondamentales reste un défi permanent.

Les personnes détenues
Faire respecter la vie et la dignité des prisonniers 
de guerre et des autres personnes privées  
de liberté au moyen de régimes de protection 
spécifiques, de garanties judiciaires et  
de garanties fondamentales de traitement.

Les civils
Retracer l’évolution des règles protégeant  
les civils en situation de conflit armé : du droit  
de l’occupation au principe de distinction.

La conduite des hostilités
Comprendre ce qui fait qu’une cible est légitime 
et comment appliquer les principes de distinc-
tion, de précaution et de proportionnalité dans 
la conduite des opérations militaires.

Les armes
Recenser les règles et les principes qui  
réglementent les moyens de guerre : adaptation 
du droit aux progrès technologiques dans  
le domaine de l’armement.

Influencer le comportement  
des combattants
Assurer le respect du DIH par son intégration 
dans la législation nationale et dans la doctrine 
militaire.

La répression pénale
Punir les violations du DIH : introduction aux 
instruments juridiques, juridictions,  
et jurisprudence du droit pénal international.

Les conflits armés non  
internationaux
Recenser les défis en matière d’application  
du DIH dans les conflits internes, et explorer  
les moyens d’améliorer son respect.

La privatisation de la guerre :  
compagnies militaires ou  
de sécurité privées
Recenser les défis posés par la sous-traitance  
de l’usage de la force et les règles applicables en 
situation de conflit armé.

Les réfugiés, les personnes  
déplacées et le DIH
Clarifier l’apport du DIH au cadre juridique  
international régissant la protection des réfugiés 
et des personnes déplacées.

Terrorisme et DIH
Appliquer le droit aux actes de terreur,  
au terrorisme et à la lutte contre le terrorisme.  

Ce cours est ouvert :
–	 aux étudiants de deuxième et troisième cycle ayant des connaissances en droit international public,
–	 aux praticiens du droit appelés à traiter de situations de conflit armé,
–	 aux praticiens d’organisations humanitaires ayant manifesté leur intérêt à suivre une formation juridique.

Prix : 600 euros (comprenant le logement, les repas et le matériel de cours) 

Date limite d’inscription : 15 avril 2011

Pour de plus amples informations sur le programme et les modalités d’inscription, veuillez consulter le site : www.icrc.org/fre/cours-dih
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